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L'hyper: jamais
en congés !
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bien mérité (le début de l'an-
née a été fébrile) Bruno
Moutry délégué CFDT
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daction de "la gazette des
délégués CFDT Carrefour".
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Mais qui a une dent contre la
grande distribution ?
En février une famille de Saint-Malo retrouve
un bridge dans un pot de rillette vendu par Su-
per U. On sait le prix du bridge 1500 euros !

Début août c'est une dent couronnée qu'un
couple trouve dans un steak haché vendu par
Carrefour Angers. On ne nous dit pas si la cou-
ronne est or ou argent.

Mais qui perd ainsi ses dents ?  

Est-ce un message médiatique pour nous dire
que faute de remboursement correcte l'état de
santé de notre bouche laisse à désirer.

Une chose est certaine j'ai pris immédiatement
rendez vous chez mon dentiste afin qu'il vérifie
la solidité des fixations de mes bridges, couron-
nes et dentier. 

Vue le coût qu'il reste à charge autant que mon
dentier reste dans ma bouche à mâcher mes
rancœurs devant les hausses qui s'annoncent et
le peu de remboursement de la sécurité sociale
sur les dents !

Ceci dit ce fait divers nous a un peu distrait du
folklore médiatique et des mauvaises annonces.
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Editorial

Les mois de juillet et d'août ont mon-
tré, pour ceux qui ne s'en seraient pas
encore aperçus, à quel point la straté-
gie de l'entreprise est devenue chaoti-
que et floue comme la photographie
prise par nos collègues de Nice TNL
lors de la venue de Lars Olofsson (en
couverture du n°364).

La presse n'a pas hésité de titrer "Car-
refour un peu plus près d'un déman-
tèlement " (L'expansion du 08 août
2011)

Nous ne consacrerons pas notre hyper
aux péripéties estivales, le Brésil est
toujours entre les mains de Carrefour
(plus exactement Carrefour n'est pas
entre les mains des brésiliens) jusqu'à
quand ? Il a fallu pour DIA trois ans

de rumeurs avant la concrétisation. Attendons les prochains rebondissements. En
attendant à Carrefour de gérer les conséquences de ce fiasco.  

Le résultat est là l'action Carrefour n'est pas à la hausse loin s'en faut. Il aura fallu
une rumeur d'achat du Brésil (avant la France?) par Wal-Mart pour qu'elle re-
monte. On a pas encore touché le fond mais on s'y achemine avec régularité. Mr Ar-
nauld encensé par la presse pour ses compétences n'est finalement pas à la hauteur
de sa réputation. Il n'aurait pas touché de bonus s'il était cadre chez Carrefour.

Dans une application pour smartphone (à télécharger) Carrefour  nous  présente
son comité exécutive issu de l'assemblée générale de juin. 2 mois plus tard sur 6
membres trois ont déjà changé de fonction et les rumeurs de départ s'amplifient. 

Nous n'osons plus regarder les organigramme de l'entreprise tellement ils sont mo-
difiés quotidiennement sans parler de certains cadres dirigeants qui quittent le na-
vire avant qu'il ne coule fuyant ainsi leur part de responsabilités à ce fiasco.

Nous n'osons plus non plus regarder notre épargne salariale, car le scandale est
aussi là, se sont les salariés, petits épargnants qui trinquent de l'incapacité de nos
dirigeants de rassurer les marchés de notre potentiel. Gageons que Mr Arnauld
aura lui fait une bonne plus-value du dividende exceptionnel de la "vente" de Dia.

Nous n'osons plus regarder la ligne bleue qui ne résout rien au file d'attente et pro-
voque les colères des clients floués.

Alors nous regardons du côté de Carrefour Planet, du drive, des bonnes idées de
rentrée et nous croisons les doigts. Si pour une fois nos super-héros pouvaient sau-
ver non pas le monde mais nos emplois.
Quelques références de cet édito sont à lire dans l'Hyper n°364 à paraître.

"Carrefour un peu plus près

d'un démantèlement " 

(L'expansion du 08 août 2011)

Par Serge Corfa
Délégué syndical national

Le 14 juillet
une agence de

voyage
m'adresse une

proposition
pour partir au
Brésil (véridi-

que) 

Quelques se-
maines plus

tard je suis tou-
jours au port,

seul le PDG est
parti… au Bré-

sil 

Changement

Changement
Changement
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Vos droits ne sontpas en vacances

Les délégués
CFDT de toutes

les entreprises
dont de Carre-

four se sont mo-
bilisés cet été

pour informer les
travailleurs sai-

sonniers de leurs
droits.

Sur les plages,
sur les marchés,
dans les festivals

ils étaient là.

Quelques vues de
militants CFDT 

CAMPAGNE 2011
Action saisonniers

Festival
des Vieilles
Charrues
Carhaix

Rennes

St Brieuc

Brest
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Revue d'été 2011

Le bus "saisonniers" de la CFDT est passé dans notre région, le Tré-
port, Mers les bains, Le Touquet… . Les équipes CFDT dont celle
de Carrefour Amiens étaient présentes.

Le principe et de rencontrer des travailleurs saisonniers sur leur lieu
de travail pour leur distribuer des pochettes, pour faire commettre
leur droit et divers choses (emploi, logement, heures sup', droit)

Nous les invitons aussi à nous rencontrer sur la place ou ce trouve le
bus CFDT

En cette fin d'août il y a, malheureusement, peu de travailleurs sai-
sonniers. La météo qui, dans le nord comme partout en France, n'est
pas au top depuis le début des congés a provoqué beaucoup d'annu-
lation de contrat d'embauche.

François Chérèque devait être avec nous mais finalement il a du se
rendre à une rencontre avec le premier ministre (voir la presse na-
tionale).  

Dernière ligne à Amiens

La grande distribution dans l'œil de la CFDT

Conférence de presse du syndicat de Cherbourg
François Vidal (Carrefour Cherbourg), Rachel Marie (Interco) et
Gilles Marie constatent que les syndicats s'implantent de plus en plus
dans la grande distribution, même si certains supermarchés restent sans
aucune représentation syndicale.

Alors que le syndicat vient d'obtenir une première victoire contre Car-
refour devant les Prud'hommes, son implantation à Auchan est en nette
progression.

Jeudi dernier, les 117 salariés de Carrefour ont eu l'heureuse surprise
de voir le conseil des prud'hommes leur donner raison contre l'entre-

prise. « Le procès portait sur trois points mais le plus important concerne le temps de pause », indique Fran-
çois Vidal, de la CFDT Services de Basse-Normandie et délégué de Carrefour Cherbourg. « Jusqu'à pré-
sent l'entreprise incorporait le temps de pause des salariés dans le calcul de leurs salaires. En conséquence,
beaucoup d'entre eux étaient payés en dessous du SMIC, ce qui est illégal. » « Nous sommes heureux de ce
résultat car Cherbourg est aux avant-postes dans ce combat. Si le jugement venait à être confirmé c'est toute la
grande distribution qui verrait ses salaires augmenter de 5 %. » Un enjeu de taille mais dont le dénouement ne
sera certainement pas connu avant deux ans.

Auchan a 50 ans. Également impliquée dans le procès sur le temps de pause, la CFDT d'Auchan a choisi de
regrouper les dossiers au niveau national. Les organisations syndicales ont fait appel du jugement qui renvoi
l'affaire en départage : l'affaire sera de nouveau évoquée devant quatre conseillers et un juge professionnel en
octobre. « Plus de 2 000 dossiers sont en attente dans toute la France », indique Gilles Martin CFDT d'Au-
chan La Glacerie. Des actions sont également en cours pour demander la réouverture des négociations sur les
salaires. « On veut au mois 4,5 % d'augmentation pour vivre dignement », insiste le syndicaliste alors que
pour seule réponse le PDG du groupe a annoncé le paiement triple de la journée qui marque le 50e anniver-
saire de l'enseigne.  (extrait de Ouest-France)
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Les délégués CFDT nesont pas en vacances

Pendant la
période des
congés  les

délégués
CFDT agis-

sent sur tous
les fronts.

Suite dans l'Hyper
n° 364/11 du 1er
septembre 2011

ETE 2011 CHEZ CARREFOUR
Les dossiers de l'été, chapitre 1

En été les magasins sont ouverts, les salariés sont au travail, moins nom-
breux mais là. Le directeur et l'encadrement prennent, eux aussi, leurs va-
cances alors disons que le climat s'il ne s'améliore pas prend une tournure
plus "calme".

Ceci était vrai … avant, car cette année comme vous le constaterez à la lec-
ture de cet hyper uniquement consacré aux événements de l'été les problè-
mes à résoudre ont été nombreux à un point que nous allons consacrer
deux numéros sur ce qui nous est remonté pendant ces deux mois.  

Histoire de rester un peu en vacances nous avons donné à cet hyper des
couleurs plus vives qui…  hasard sont celles de la CFDT.  

Une période bien chargée

Super-Héros demandés 

Lars Olofsson dialogue à Nice
TNL

Assemblée de l'APGIS 

Journée de Solidarité Validée et
annoncée

L'épargne s'envole en fumée 

On partage quand ?  Prime divi-
dende

Auchan 50 ans d'histoire 
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Revue d'été 2011

Débrayage à Maubeuge
Samedi 23 juillet, à l'hypermarché Carrefour à Maubeuge, une partie des cais-
siers s'est mobilisée pour dénoncer leur condition de travail et surtout le non res-
pect de la ligne bleue. Dans tous les magasins, une ligne bleue est disposée au
sol à quelques mètres des caisses. Si des clients sont derrière, Carrefour s'engage
à ouvrir d'autres caisses pour réduire le temps d'attente. Mais depuis deux se-
maines, les renforts au Carrefour Maubeuge ne seraient pas envoyés. Les hôtes
de caisses en subissent les conséquences. « Les gens sont énervés, ils vont
même jusqu'à nous insulter.

"Un climat de tension qu'« on ne peut plus supporter", déclare une caissière.
Pour Franck Dumser, délégué CFDT, « c'est inacceptable, on n'a pas eu l'aide
en caisse que prévoit la ligne bleue. » Autre revendication : des pauses en milieu
de journée de travail plutôt qu'à la fin.

Ligne bleue sans renfort

Départ aux Relations sociales

Ils gazent la caissière et s'enfuient avec le butin
25 août peu après 8 heures à Carrefour Market à Condom (32), trois individus
armés d'une bombe lacrymogène ont violemment menacé la chef de caisse
afin qu'elle leur ouvre le coffre. A cette heure-ci, une dizaine d'employés met-
taient en place les divers rayons du supermarché. Le coffre ouvert, ils se sont
emparé de son contenu estimé entre 40 à 50 000 euros, ont gazé la caissière et
ont pris la fuite à bord d'une Golf. Très choquée, l'employée n'est heureuse-
ment pas blessée.

Prévenus par les employés, les gendarmes ont aussitôt déclenché le plan épervier. 

Il ne se passe pas une semaine sans que la presse locale relate ce type de faits divers. Tous les salariés des
supermarchés sont une cible potentielle.  Que fait l'entreprise (les entreprises) et l'Etat en prévention pour
éviter de tenter les voleurs ??? 

Les hypers, ancienne cible des braqueurs, ont résolu le problème en prenant des dispositions, on attend
quoi pour les supers (franchisés ou intégrés)??  le prochain mort qui sera là au mauvais moment au mau-
vais endroit !

Nathalie Moreau responsables des Relations Sociales a choisi de quitter la société Carrefour en cette fin
de mois. Pendant de nombreuses années, au sein de la Direction des relations sociales, elle a eu en charge
Continent 2001 et la commission solidarité. Dernièrement elle assistait Marie-Hélène Chavigny à la DRH
France.

Nous avons eu l'occasion d'apprécier son approche sociale dans
une entreprise difficile. L'équipe CFDT  souhaite que la nouvelle
orientation qu'elle donne à sa carrière lui apporte de nombreuses
satisfactions.  Si le coeur vous en dit Carrefour recrute.

Sécurité des employés
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Jours fériés et dimanche

St Herblain 15 août:   En caisse mais pas volontaire.  
Lors de la réunion des délégués du personnel du 31 mars 2011, vous avez
répondu à une question que le volontariat devait être respecté. Lors de la
réunion du CE du 27 janvier 2011, un point portait également sur la consul-
tation du CE pour les ouvertures exceptionnelles des jours fériés et la règle
de principe du volontariat était rappelée.

Lors de la réunion des délégués du personnel du 28 juillet 2011, vous répon-
dez à la question CFDT, "qu'un jour férié a été imposé à 6 personnes ....".

La définition du mot "volontariat" prise dans le dictionnaire "Larousse",
dois-je vous le rappeler est " qui résulte d'une décision librement choisie et
non imposée.

Brest 14 juillet: 

Non au travail 
imposé 

un jour férié

Ouvertures le 14 juillet ou le 15 août
les délégués CFDT ont rappelé que

le travail des jours fériés doivent être
"volontaire". 

Avec les ouvertures tous les jours fé-
riés l'entreprise manque de volon-
taire et impose de plus en plus les
horaires de travail un jour férié.

La CFDT demande que les accords
d'entreprise qui prévoient la possibi-
lité de travailler 4 jours fériés soit un
acte volontaire et rémunéré comme

un dimanche. 

Actuellement seul le 4ème jour férié
est sous réserve d'être volontaire et

le travail d'un jour férié n'est majoré
que de 50%.

Jours fériés 14 juillet et 15 août

Vannes

rappel des
droits
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Revue d'été 2011

Les délégués on en parle beau-
coup quand le syndicat lance
un appel à des manifestations
où lors des négociations. 

Heureusement leur mandat ne
s'arrête pas là, les délégués
passent non seulement beau-
coup de temps à obtenir de
nouveaux droits et à les défen-
dre mais une de leur mission
principale est aussi que les sa-
lariés connaissent leurs droits
afin de les utiliser.

Ainsi lors d'un événement fa-
milial les salariés ignorent sou-
vent leurs possibilités d'absen-
ces rémunérées. 

A Mérignac les délégués met-
tent à la disposition des sala-
riés, sur leur tableau d'affi-
chage,  un document listant les
absences autorisées (voir pan-
neau page 5). 

A utiliser sans parcimonie.

L'absence est la même, quand on a dit "Je t'aime"

Dimanche, tous les dimanches !

Un hyper-
marché ouvert

tous les dimanche
matin, ça existe

Le titre est repris d'une très belle chanson
de Serge Reggiani "l'absence" 
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Revue d'été 2011

Auchan restera fermé
Auchan voulait ouvrir ses portes tous les dimanches jusqu'au 11
septembre de 8 h 30 à 12 h 30.

A la demande des syndicats le juge des référés vient d'interdire à
Auchan d'ouvrir son magasin de Perpignan le dimanche avec une
astreinte de 100.000 euros par jour d'ouverture irrégulière

La direction de l'hypermarché de Perpignan a fait appel du juge-
ment. Elle se réclame d'une loi autorisant les magasins à prédomi-
nance alimentaire à ouvrir le dimanche jusqu'à 13h. Et elle accepte
mal de laisser le champ libre à d'autres enseignes qui, en vertu de
ce texte, lui faisaient de la concurrence en ouvrant le dimanche.

Le juge des référés a donné raison aux syndicats en rendant une
décision immédiatement exécutoire. L'hypermarché, situé tout
près de l'A9 qui dessert les stations balnéaires de Méditerranée et
qui mène en Espagne, restera fermé ce dimanche. «Gageons que
l'enseigne Auchan hésitera désormais à passer en force et à se
soustraire aux textes en vigueur», ont réagi les syndicats dans un
communiqué, «ce jugement marque un premier coup d'arrêt au
dogme du commerce intensif dans la grande distribution».

Pour les syndicats qui avaient saisi le juge des référés, et pour
leurs avocats, il s'agit d'une décision transposable partout ailleurs
en France. Ils y voient la victoire du droit au repos dominical con-
tre les atteintes de la grande distribution.

Un dimanche de juillet à Perpignan

Les syndicats de salariés et d'artisans
ont bloqué le 31 juillet les accès me-
nant à la grande surface d'Auchan.

Dimanche de la rentrée
Projet ouverture du dimanche 4 Septembre 2011 .

Sallanches: La direction à la volonté d’ouvrir le dimanche 4 Septembre
pour la rentrée des classes. Elle désire ouvrir de 9 heures à 19 heure.
Une demande d’autorisation est partie au niveau de la mairie. Carrefour
à prévu de faire une grosse campagne, avec des offres, il ne faut pas ou-
blier que nous sommes en perte de part de marché.

La CFDT rappelle que le travail des Dimanches est strictement sur la
base du volontariat est payé double ou triple pour les salariés qui le dé-
sirent. Pour la CFDT il n'y a pas de sens d’ouvrir le 4 septembre, les
achats pour l’entrée des classes sont déjà effectués  à cette date.  Le fait
d’ouvrir le dimanche ne fera pas augmenter le chiffre d’affaire mais le
reporter sur un autre jour. Le pouvoir d’achat des clients n’est pas ex-
tensible.

Après les ouvertures du dimanche de Noël et de l'an, on habitue les con-
sommateurs à trouver leurs magasins ouvert le dimanche de la rentrée.
Et ensuite ?

Annecy: le Maire n'ayant pas prévu d'ouverture le 4 septembre le préfet
consulté estime que les éléments fournis ne sont pas suffisant pour déro-
ger au repos dominical. 
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Prime ou déprime ?

!

Charité bien ordonnée …�
Depuis le début de l'année les réserves textiles de beaucoup de magasins explosent
de marchandises avec un retard de livraison de deux mois pour le début de l'année.
Ne sachant plus où stocker la marchandise, comme nous l'avons constaté dans ce ma-
gasin, on déporte dans un entrepôt 300 palettes. Ouf on a retiré le critère casse dans
l'intéressement !

Nous apprenons que Carrefour a décidé de faire un don à Emmaüs et au Secours
Catholique pour un montant de + 120 000 € pour ce seul magasin. Le national pre-
nant en charge la totalité de l'opération. 

Bravo pour ce geste altruiste et pour ces associations caritatives qui font une aide sociale importante. 

Mais… une meilleure gestion ne serait pas un mal dans ce contexte économique difficile. Il aurait été une
bonne idée de solder cette marchandise à - 75 % pour les clients et les employés.

Mais voilà chez Carrefour on sait compter. Carrefour préfère récupérer  plus de 60 %  du prix d'achat en
crédit impôt. Comme nous avons eu sur ces produits des marges arrières Carrefour fait une bonne affaire. 

En effet la loi du 1er août 2003 prévoit que les dons des entreprises aux organismes ayant un caractère huma-
nitaire donnent droit à une réduction de l’impôt sur les sociétés à hauteur de 60% du montant du don dans la
limite de 5‰ du chiffre d’affaires. (article 238 bis du code général des impôts). On nous dit que depuis le
mois de juin une modification de la loi permet à Carrefour de récupérer encore plus (à vérifier)

La mise en place du concept Carrefour
Planet est à l'ordre du jour du comité
d'entreprise dans plusieurs magasins. 

Certains magasins ont le concept,
d'autres vont le mettre en place, des pro-
grammations sont retardées et tous sont
en intéressés. Ces modifications susci-
tent des inquiètudes légitimes auprès du
personnel. Les délégués CFDT montent
au crénau et affichent comme à Nice
Lingostière.

A Valenciennes les travaux sont partis agrandissement du magasin, réserve
pour PGC…

Carrefour Planet

Prime ou Déprime pour la rentrée !

Au choix à la
lecture de ces

nouvelles.
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Revue d'été 2011

!

Dans son dernier bulletin la section CFDT de Chartres s'in-
quiète de l'arrivée d'un drive leclerc à moins de 5 mn du ma-
gasin.

Le Drive est un concept qui s’inspire des chaînes de Fast-
food (Quick - Mc Do). Le drive hyper est un concept qui per-
met de faire ses courses sur internet et de venir les chercher
en voiture, directement dans son magasin ou en entrepôt. Pas
besoin de sortir de son véhicule, les courses sont directement
chargées dans le coffre !

Drive Leclerc
C’est donc ce concept que va mettre en place Leclerc sur la rocade le 13 septembre, à moins de 5 minutes de
Carrefour ! Autant dire que les ventes de ce drive auront un impact direct sur notre chiffre d’affaires, la rocade
voit en effet passer 35 000 voitures par jour. L’entrepôt occupera un espace de 3200 m2 (voir photo) avec plus
de 7000 références, et fonctionnera avec 25 employés. L’investissement réalisé par Leclerc est de 2,5 millions
d’euros. Il y a déjà une centaine de drive en place chez Leclerc.

Drive  Carrefour 
Pas franchement en avance… notre enseigne est en  test depuis plus d’un an dans le magasin de Nantes la
Beaujoire. La formule principale retenue par Carrefour est différente de Leclerc. Il s’agit de créer des drives à
l’intérieur des magasins existants, le client venant chercher ses achats sur le parking du magasin, dans une
zone dédiée à cet effet. Carrefour a pour objectif l’ouverture d’une vingtaine de drive d’ici fin 2011, et un
trentaine en 2012.

La direction de Chartres semble être dans le flou, et on entend parler d’un déménagement du magasin (depuis
de nombreuses années) vers un autre site. Pour l’instant la Direction semble donc juger inutile et couteux de
faire des travaux sur le magasin.

Cependant, Carrefour Chartres a été retenu officiellement par la direction Hypers France pour un passage au
drive en 2011 (cela semble un  peu tard) ou 2012. Difficile d’y voir clair. Les déclarations de la direction
France et de celles du magasins sont contradictoires (c’est pas nouveau) !

Quant aux répercutions sur notre chiffre d’affaires, nous seront vite fixés...

Carrefour Planet, Service drive, prime pour
la rentrée rognant les marges, pack de lait
pour une ouverture un jour férié, ouverture
le dimanche de la rentrée, ligne bleue …

Les conséquences sur nos emplois, nos con-
ditions de travail ne sont pas négligeables.

Quelle efficacité de ces relances commercia-
les qui s'ajoutent aux réorganisations inter-
nes?

Relance, bis …�ter …�? 

Drive à Chartres chez… Leclerc 
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Revue d'été 2011

Rendons à César…�
La CFDT est intervenue
dans plusieurs magasins
pour rappeler, si néces-
saire, que si les salariés ne
s'étaient pas mobilisé et
mis en grève, la direction
n'aurait jamais accordé
200 euros net en juillet
2011.

Bonne initiative de la di-
rection de rappeler cette
prime mais merci de ne

pas réécrire l'histoire. C'est par la mobilisation et la
négociation sous tension que nous avons obtenu 200
euros net. En avril aux premières négociations (et der-
nières) s'était + 1,63 %c'est tout. Donc acte !

Monaco, paradis pour qui ? 
Pendant l'été bien confortablement installé sur la
plage vous n'avez pu échapper à la lecture du récit du
mariage de la princesse et de son prince et de leurs
démêlés "amoureuses". 

Les salariés (souvent français ou italiens) du magasin
Carrefour de Monaco eux se sont penchés sur leur
feuille de paie et on comparé avec la France.

Carrefour paie moins ces salariés qu'en France sans
aucune justification alors que le régime fiscale des
entreprises est très intéressant dans la principauté.
Rappelons qu'à Monaco le smic est identique à celui
de la France.

Les cadres Carrefour eux bénéficient des accords
Carrefour France pour la majeure partie de leurs
droits.

La réduction qu'offre Carrefour à ces clients pour l'ouverture
du 15 août : 1 Pack de lait offert pour 50 € d'achats !

Avec, ça on attire le chaland, c'est sûr qu'on a connu mieux.
On se rappelera des voitures à gagner !!

Période de vache maigre !
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Harcèlement contre les chats et les hommes
"Qui n'aime pas les bêtes n'aime pas les hommes" 
Suite à l'intervention des délégués CFDT un manager qui harcelait un salarié et
faisait la chasse aux chats du magasin avec des méthodes barbares a été licencié.
L'inspecteur du travail a dressé un procès verbal pour harcèlement. Le syndicat
CFDT se portera partie civile. La CFDT était intervenue auprès du directeur et
avait fait des démarches au niveau national pour que cesse ces agissements.

Dans un autre magasin les élus CFDT font une enquête sur un nouveau cas de
harcèlement.                

Ailleurs voici quelques propos du manager PGC de ce magasin lors des réunions
avec son "équipe".

 "Menaces de licenciement, il allait surveiller les salariés qui ne travaillent pas et
il allait leur  mener la vie dure, on allait connaître le nouveau chef de secteur
PGC, il avait observé depuis trois mois et il allait agir, on ne fait pas le chiffre
car les salariés ne font pas leur travail, on perd son argent, s'il était patron il

mettrait tous le monde à la porte" Le tout en tapant du poing sur le bureau pour affirmer sa volonté et faire
voir que c'est lui le patron...

Nous pensons qu'il est temps de l'adresser à un psy pour régler ses problèmes d'égo.

Résolument à vos côtés

Une mort inadmissible !
Un management "primaire, archaïque et terroriste" .
les élus du CE de Prodis ne mâchent pas leurs mots
tant leur émotion est vive.

Suite à l'accident mortel survenu le 21 juillet de Serge
Sevan  directeur de l'établissement Prodis de Nîmes le
comité d'établissement a réagit fortement par une let-
tre adressée au Président de la société Johannès Bou-
bée (filiale à 100% Carrefour).

Ce directeur était très apprécié par son personnel et
pour eux son décès n'est pas qu'un problème de mal-
chance.

Par ce courrier les élus toutes étiquettes confondues,
réagissent sur les méthodes de management du Prési-
dent. Pour le comité d'entreprise cet accident de la
route (le directeur à percuté un cheval) est du à la
forte pression exercée sur l'encadrement. Ce directeur
venait de faire 14 h de travail non stop. 

Fortement touché par ce décès les élus demandent le
départ du Président. Ils ont saisi la commission d'Ethi-
que mise en place par Carrefour dans le cadre  du
Code de conduite.

Le chiffre d'affaire ne justifie pas la mort d'un
homme.
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Il y a quelque chose qui ne tourne pas rond 

Une cafétéria  de fermée !

En août la cafétéria du magasin de Saran a fermée ses portes après 40 ans de bons et loyaux services. 

La raison est le coût des réparations demandées par la commission sécurité sur la dalle qui soutient l'étage
ou est installé la cafétéria.  Elle sera donc détruite.

Rappelons que Carrefour cherche depuis plusieurs années à se débarrasser des 8 cafétéria Carrefour encore
en service et gérées avec du personnel Carrefour .

Les salariés ont été transférés, en fonction de leurs demandes, dans divers rayons du magasin.

Les travaux Carrefour Planet sont reportés à mi-janvier 2012 et un drive accolé au magasin sera mis en
place fin septembre 2011.

Photos prises dans différents magasins où modèle opérationnel, Atica, ligne bleue … sont en place. Le
moins que l'on puisse dire c'est que ça ne s'arrange pas sauf… quand il n'y a pas de clients !

Le délégué CFDT d'Issoire  nouveau magasin intégré nous écrit: "Nous sommes toujours en train de nous
imprégner de Carrefour un désastre, avec ATICA les réserves sont tellement pleines qu'on ne trouve plus
rien, on fait 44 h par semaine,  les CDD partent dés le  premier jour .  A part ça…  ça va !!!"

Rupture ou surstock ? Carrefour entend s'attaquer à ses problèmes persistants de ruptures en magasins.
Le groupe a annoncé la nomination à compter d'avril 2012 d'Eric Legros en tant que directeur exécutif des
marchandises. 
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La réouverture du dernier SAV Carrefour reje-
tée en référé

Le juge des référés du tribunal de grande instance
(TGI) de Toulouse a rejeté vendredi 5 août la réou-
verture du dernier Service après-vente (SAV) Car-
refour réclamée par les salariés.

La direction a fermé le service le 1er juillet et les 22
salariés concernés sont en "dispense d'activité",
payés pour rester à leur domicile, en attendant un
éventuel reclassement ou licenciement.

Soutenus par la CFDT, ils ont occupé plu-
sieurs jours le site, à Portet-sur-Garonne
(Haute-Garonne) et ont engagé une ac-
tion en référé, plaidée le 11 juillet.

Le juge des référés, qui statue sur les
mesures conservatoires à prendre dans
l'urgence, "rejette notre demande de ré-
ouverture, ordonne le paiement intégral
de nos salaires, mais estime que l'em-
ployeur n'a pas l'obligation de fournir du
travail en échange, que la dispense d'activi-
té n'est pas un trouble psychosocial", a indiqué
à l'AFP Maryline Poulain, élue CFDT au comité
d'entreprise.

"Les salariés se réservent (la possibilité) de faire ap-
pel", indique l'élue, car "ils n'acceptent pas la philo-
sophie de cette décision qui consiste à donner de
l'argent pour faire taire leur demande : ils veulent
du travail".

Plusieurs arrêts dans la législation ont montré que
l’employeur est tenu de donner du travail à ses sala-
riés; les élus et avocat s’appuient sur ces arrêts de

cassation.  Un tel jugement  peut être néfaste pour
l’avenir dans le cadre de plans sociaux.

Mme Poulain précise que les reclassements propo-
sés "ne correspondent pas aux qualifications" des
salariés, pour la plupart techniciens. Il s'agit de
"postes à la sécurité ou à l'accueil" dans l'un des
trois magasins de l'agglomération toulousaine, "des
emplois de niveau inférieur qui provoqueront une
perte de salaire au bout de 24 mois", a-t-elle dit.

La direction de Carrefour a décidé en 2006
d'externaliser ses huit services après-vente,

qui ont totalisé jusqu'à 800 salariés dont
60 à Toulouse.

Elle n'a pas réagi vendredi dans l'at-
tente d'une notification officielle du
jugement. Au début juillet, elle expli-
quait que ces fermetures étaient liées
à "lévolution des habitudes de con-

sommation" et indiquait avoir déjà
"reclassé en interne ou en externe 225

salariés, soit 91% des effectifs concer-
nés".

Selon Carrefour les reclassements internes proposés
à Toulouse le sont "aux mêmes conditions salaria-
les, dans le même bassin géographique".

Lettres de licenciements

Suite à la décision de justice du 5 août 2011 les dé-
boutant de leur demande de réouverture du site afin
de pouvoir continuer de travailler, les salariés ont
reçu le 8 août leur lettre de licenciement. 

Au moins pour ça la direction ne perd pas de temps! 

Licenciements au SAVR de Toulouse

SAV côté client

Toulouse, petite histoire de SAV. En 2009 un client achète au magasin un frigo dit "americain. Lors de
l'achat il souscrit auprès de Carrefour une garantie sur 5 ans.

En panne il s'adresse auprès du fournisseur, Samsung, pour la réparation. Celui-ci le renvoi sur Carrefour
Samsung n'assurant la garantie SAV que sur 2 ans pour ce produit. 

Visite du client au magasin  où le responsable EPCS n'est au courant de rien... le client attend...

De plus les produits EPCS sont garantis 2 ans au delà de 150€ et 1 an en dessous de cette somme. Les pro-
duits Samsung ne sont garantis qu'un an (la concurrence reste sur 2 ans pour tous les produits). 

On fait quoi ? Aucun manager ne semble en capacité de donner une solution.
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Ne tripote pas ton tickets de caisse !

La CFDT a demandé l'application du principe de précaution pour le bisphé-
nol A. Accord de la direction mais elle a oublié de nous préciser que le
bisphénol S était lui aussi à surveiller. Il est clair que c'est du grand n'im-
porte quoi  !

Dans un courrier adressé aux groupes Carrefour et Casino, le député Gérard Bapt
s'inquiète de la présence du bisphénol S, utilisé comme substitutif du bisphénol
A, sur les tickets de caisse.

En début d'année, les groupes U et Carrefour avaient annoncé avoir retiré le
bisphénol A, ou BPA, des tickets de caisse. En effet le BPA est un perturbateur
endocrinien qui passe la barrière cutanée et est soupçonné, bien que cette hypo-
thèse n'ait pas été formellement confirmée par les scientifiques, d'augmenter les

risques de stérilité, de cancer du sein ou de la prostate*.

Mais comme dans bien des cas, le remède pourrait s'avérer pire que le mal : les groupes en question auraient
décidé de remplacer le BPA par le bisphénol S. Plus résistant à la chaleur, le BPS est surtout moins connu que
le BPA, peu d'études y ont été consacrées.

Néanmoins, des équipes japonaises s'étaient penchées sur la question et d'après leurs résultats, les effets de
pertubateurs endocriniens du BPS seraient moins forts que ceux du BPA. Par contre, le BPS est beaucoup plus
persistant dans l'environnement que le bisphénol A.

Une autre étude, plus récente, a comparé la persistance de trois composés de la même famille, BPA, BPF et
BPS dans l'eau de mer. Au final, le BPS s'avère être le moins biodégradable des 3. Les auteurs parlent même
d'une éventuelle "pression écologique" du BPS, en soulignant néanmoins un effet moindre sur la santé hu-
maine.

Il serait donc utile de protéger les caissiers et caissières contre le BPS, en attendant que l'encre soit
substituée par un composé plus rassurant. Pour le moment et l'absence d'informations scientifiques
supplémentaires, il paraît donc indiqué pour les caissières enceintes ou fragiles de se protéger des ris-
ques d'exposition par le port de gants.
* Le BPA se trouvait dans nombre de produits de la vie quotidienne : biberons, canettes, contenants plastiques, tickets de caisse, etc. Mais, selon
l'Inra, le bisphénol  A pourrait pénétrer dans l'organisme par la peau. Résultat, le Parlement a voté à l'unanimité, le 23 juin 2010, la suspension de
la fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché des biberons conçus à base de BPA. Le député Gérard Bapt avait pro-
posé un amendement visant à étendre l'interdiction à tous les contenants alimentaires, mais il a été rejeté par le gouvernement. Le bisphénol A a
également été banni des tickets de caisse chez certaines grandes enseignes de la grande distribution (les personnes en contact régulier avec les
tickets de caisse ou des reçus de carte de crédit présentaient de des taux importants de BPA dans leur organisme).

Les délégués de Montesson ont adressé un courrier à la
direction pour lui signaler que suite à la réunion de
CHSCT du 11 août 2011 ils ont constaté des conditions
d’hygiène et de sécurité plus que déplorables à la rôtis-
serie.

"Malgré les échanges avec les responsables et mana-
gers de différents services et rayon nous n’avons eu au-
cune réponse satisfaisante sur le problème constaté."

La CFDT trouve assez dommage qu’il faille faire une
visite pour que certaines règles d’hygiène et de sécurité
soient respectées et souhaite à l’avenir que les choses
soient mieux anticipées.

Hygiène et sécurité 
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Vos droits à la loupe

Selon nos informations la
BU supermarchés a pour
projet de créer une entité
juridique et fiscale sépa-
rée pour gérer ses sta-
tions services (environ

450). Le changement juri-
dique est prévu au 1er juillet

2012 pour l’ensemble du parc.

Cette initiative déjà programmée en 2009 n'avait
pas été réalisée.

Quelles sont les conséquences pour le chiffre d'af-
faire des magasins et le personnel ?

Les stations service des hypermarchés sont depuis
le 1er juillet 2007 dans une société Carrefour station
service selon nos sources.

Ces initiatives sont, semble t-il, d'origine fiscale
afin d'éviter de payer des taxes sur les m2.

A une époque où l'entreprise est démantelé une ini-
tiative  qui peut avoir des objectifs cachés plus gra-
ves.

Des questions sans réponses faute d' informations
officielles.

Restructurations de l'activité carburant

Ordre des départs en congés

Un nouvel accord 
Le nouvel accord du 25 février sur la prise des congés payés (du 1er janvier au
15 décembre) qui entre en vigueur le 1er janvier 2012  chamboule certaines habi-
tudes.

L'accord qui a été signé par la CFDT a pour but de faciliter la procédure de prise
des congés et d'améliorer les droits des salariés. Une période transitoire est mise
en place du 9 mai au 31 décembre 2011.

A la demande des négociateurs la direction diffuse depuis quelques semaine un
livret d'explication, bien nécessaire. 

Un formulaire de "Souhait congés payés et congés conventionnel" devra être
rempli entre le 1er août et le 15 septembre. Il devra être signé des deux parties (le
salarié et son supérieur). Le planning des congés sont portés à la connaissance
des salariés par affichage entre le 15 octobre et le 31 octobre.

Dispositions de la loi et convention
Les obligations de l’employeur  sur l’ordre des départs en congés :

Cet ordre sera établi  en tenant compte, dans toute la mesure du possible, des dé-
sirs exprimés par les  intéressés, et spécialement de leur situation de  famille. No-
tamment, l’employeur s’efforcera de  favoriser le départ en congé, à la même
date, des membres d’une famille vivant sous le même toit.

Les conjoints et les partenaires liés par un pacte civil de solidarité travaillant
dans une même entreprise ont droit à un congé simultané.

3 semaines de congés payés consécutifs les salariés qui le désirent, dans la pé-
riode 15 juin – 15 septembre, pour les foyers ayant  un ou plusieurs enfants sco-
larises bénéficieront, s’ils le désirent, de trois semaines de congés payes consé-
cutifs pendant la période des vacances scolaires d’été.

Prise en comptes les contraintes liés aux familles monoparentales ou divor-
cées ….
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Pourquoi les salariés n’effectuent pas leur base
contrat sur les semaines non modulable ?

Direction: cela doit être respecté dans la mesure
du possible, cela doit rester dans le bon sens (im-
pondérable, imprévu ….) , l’exception peut nous
obliger  à moduler sur certaines semaines non pré-
vues en modulation

CFDT : ou se trouve l’exception quand on fait mo-
duler les caissières sur plusieurs semaines d’affi-
lées  qui n’étaient pas prévues dans le plan !

Mettez vous à la place des caissières ! Je vous rap-
pelle que s’il y a une modification du plan de modu-
lation, vous devez en informer le CE

Pourquoi des salariés se retrouvent avec des se-
maines à moins 5 ou 6 heures de leur base con-
trat

La durée hebdomadaire du travail peut varier dans
une plage de plus ou moins 3 heures de le base con-
trat, pour les salariés qui bénéficient des horaires
en îlots la variation hebdomadaire est de plus ou
moins 4 heures de leur base contrat.

Direction: c’était une erreur cela va être régulari-
sé.

CFDT : Une erreur qui concerne environ 10 sala-
riés sur la semaine 33, je n’appelle pas cela une er-
reur mais une ignorance des règles de base de la
modulation de la Responsable Caisse.

Cela est grave  car les conséquences sont que les
salariés ne perçoivent  pas leurs rémunérations.  

Concernant les contrats étudiants ils n’effectuent
pas leur base contrat, du fait de la responsable  les

conséquences sont les mêmes ils ne perçoivent pas
leurs rémunérations, pour exemple un étudiant c’est
vue déduire de sa paie 8 heures sur  une base men-
suelle de  34 H

Je vous rappelle que le contrat de travail doit être
exécuté de bonne foi. Ce n’est pas la première fois
que nous intervenons sur les problèmes caisses il
faut que cela cesse.

A ce jour cela a été régularisé et les rappels de
salaire ont été effectués.

La modulation des temps partiel, est appliqué au sa-
larié ayant un contrat de 30h ce minimum d’embau-
che est la contrepartie dans le mesure ou ils appli-
quent la modulation.

Il est abusif d'appliquer la modulation au contrat in-
férieur à 30h.

Seul les salaries (ayant un contrat  minimum de 30
h) appliqueront le système de modulation (indiqué
dans notre convention)

De plus notre convention spécifie que pour les sala-
riés ne « relevant pas du régime général de la sécu-
rité sociale, »  conserveront un régime particulier
caractérise par : l’absence d’horaire hebdomadaire
minimum et de toute modulation

Les contrats étudiants  ne relèvent  pas du régime
général de sécurité, comme cela est indiqué dans la
convention de branche.

 

Caisse modulation et étudiants

Contrats étudiants

Stages en entreprise : que change la loi Cherpion
Adoptée fin juin, la loi Cherpion encadre les stages sur la base des conclusions de l'accord national interprofessionnel (ANI) signé le
7 juin 2011 par les partenaires sociaux (CFDT, CFTC, CFE-CGC).

La loi consacre une section aux stages dits « de complaisance » -les plus courants -, qui consistent à donner au stagiaire les tâches
les plus insignifiantes et les plus ingrates. Pour les éviter, la loi spécifie que les stages ne doivent pas avoir pour objet « l’exécution
d’une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent de l’entreprise ». En clair, la multiplication des stagiaires sur un
poste dont personne ne voudrait devient impossible si un délai de « carence égal au tiers de la durée du stage précédent » n’est pas
respecté avant l’accueil d’un nouveau stagiaire sur ce même poste. Outre la gratification que le stagiaire est en droit de percevoir au-
delà de deux mois consécutifs de travail, il accède aussi aux activités sociales et culturelles du CE.

L’entreprise doit tenir un registre de conventions de stage et informer le Comité d’entreprise du nombre de stagiaires et des condi-
tions d’accueil : information trimestrielle dans les entreprises d’au moins 300 salariés, annuelle dans les entreprises de moins de
300, via le rapport sur la situation économique de l’entreprise Rappelons que l’indemnisation mensuelle est fixée à 30% du Smic,
soit 417, 09 €  (hors frais de transport et restauration) depuis juillet 2010. Au-delà de ce montant minimal légal, l’entreprise doit
payer des charges et déclarer le stagiaire à l’Urssaf. 

Rappelons que le stagiaire, qui n’est pas salarié, ne reçoit pas de bulletin de salaire.
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La CFDT estime que
le code de conduite
que la direction a
adressé par courrier à
tous les cadres et affi-
ché dans les magasins
ne respecte pas la loi. 
Elle entend faire res-
pecter les droits des
salariés.

Notre délégué syndical
CFDT et  cadre  à St Jean de Vedas a rap-
pelé à Noël Prioux DG France  notre op-
position.

Réponse de Mylène Collin nouvelle Direc-
trice des Ressources Humaines hyper-
marchés.

Code de conduite Carrefour

PARM 

Pendant les congés des comité
d'entreprise se sont vus présen-
ter le nouveau logiciel de ges-
tion d'horaires personnel. 

Un copier collé du logiciel de
gestion des caisses.

En fonction de la courbe fré-
quentation du magasin, le logi-
ciel dira qui fait quoi et à quelle
heure et combien de personnes
seront présente heure par heure.

Un beau programme en perspective !
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Sallanches, Amiens,Paimpol,  la liste s'allonge cet été !

La CFDT dénonce
«l'inégalité d'accès à la

justice»

La CFDT dénonce le
projet de loi de finan-

ces rectificatives qui
instaure un timbre de

35 euros pour intro-
duire toute action en

justice. 

Cette nouvelle contri-
bution va «à l'encontre
de l'article 6 de la Con-
vention européenne des

droits de l'Homme qui
affirme le principe

d'égal accès à la jus-
tice». 

Même si le projet de loi
n'a pas encore été

adopté par le Sénat, la
CFDT regrette déjà
«une mesure qui va

creuser l'écart entre la
justice des riches et
celle des pauvres». 

Cette contribution de
35 euros pourrait en-
trer en vigueur dès le
1er octobre prochain.

SMIC ET FORFAIT PAUSE
Une CFDT gagnante

Sallanches 
Le 11 juillet 2011 le conseil de prud'hommes de Bonneville à la requête de
26 salariés soutenus par la CFDT  a rendu son jugement sur les dossiers smic
et tenue de travail.

Le conseil dit que la société Hyparlo Carrefour

- devra exclure le temps de pause dans le calcul du salaire minimum.

- Devra verser à chaque salarié, à compter du  jugement, une indemnité de 15
€ par mois, au titre de l'entretien de la tenue professionnelle.

- Payer à chaque salarié  des sommes sur les rappels de salaire allant de
97,86 euros à 2295,99 euros 

- payer la somme de 15 € par mois de la date d'embauche à la date du juge-
ment, limitée à la prescription quinquennale qui intervient de la date de sai-
sine, à titre d'indemnité pour entretien de la tenue professionnelle.

- La somme de 100 € à titre de dommages-intérêts pour préjudice subi.

- La somme de 250 € au titre de l'article 700 du NCPC.

- L’exécution provisoire est de droit pour les salaires et accessoires et

ORDONNE à la société Hyparlo Carrefour de remettre à chaque salarié un
bulletin de salaire pour rappel de salaire faisant apparaître les sommes ver-
sées

Anglet
Le 19 juillet 73 salariés
de Carrefour Anglet
avaient rendez vous de-
vant le conseil de
prud'homme pour le net-
toyage des tenues de
travail. 

Aucune conciliation
n'étant survenue l'au-
dience de jugement est
fixé au 24 janvier 2012. 
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Smic et forfait pause

Amiens
Le 11 juillet le Conseil de Prud'hommes d'Amiens a don-
né raison à 20 salariés qui contestaient l'application du
smic et demandaient l'entretien des tenues de travail.

Ceux ci ont obtenu 

- 1737,20 euros au titre du rappel du net-
toyages de tenues

- 200 euros à titre de dommages et intérêts

- 250 euros au titre de l'article 700 (frais de
justice)

- des sommes allant de  50 à 2200 euros
pour rappel de salaire sur la période de 2005 à 2008.

Ces sommes ont été régularisées ce mois ci sur leur bulle-
tin de salaire.

Comme il fallait s'y attendre, la société Carrefour fait ap-
pel et forme un pourvoi en cassation à l'encontre de cette
décision. Cette procédure ne fait donc que commencer !!!!

Avec la CFDT je gagne !

Paimpol
64 salariées Carrefour Paimpol ont reçu des
chèques pour un montant de 174 779.84 euros
soit une moyenne de 2730 euros/salarié dos-
siers clos.

15 salariées Carrefour Paimpol ont reçu des
chèques pour un montant de 3870 euros soit
une moyenne de 258 euros/salariées dossiers
clos

Thionville
Nous avons déposé en Mai 2011: 59 dossiers
prud'homme concernant le smic et la tenue de
travail .

Nous passons en conciliation le 12 Septembre
2011 à 9h00 .

Fougères
Après Carrefour Rennes Alma, Rennes Ces-
son et Carrefour Market Fougères, c'est au
tour des Salariés du Carrefour Fougères d'être
défendus par la CFDT

Des salariées de Carrefour veulent une plus
juste rémunération

Trente
et une
salariées
de l'hy-
permar-
ché Car-
refour à
Fougè-
res ont
engagé
une pro-
cédure
devant
le con-
seil de
prud'
hommes
de Ren-
nes El-
les de-
mandent
que leur
forfait
pause
soit ré-
munéré
à la... 



23/24 •  L'Hyper n° 363/11 du 27 août 2011

Smic et forfait pause

Le système du quotient permet de ne faire jouer l'ef-
fet marginal du barème progressif (c'est-à-dire l'im-
position du revenu différé au taux de la tranche la
plus élevée) que sur le quart (ou plus en fonction
dues années correspondant a l’échéance normale
des revenus différés….) seulement du revenu  diffé-
ré.

Un contribuable qui perçoit, par exemple, un arriéré
de salaire en janvier de l'année N, doit se livrer à
une simulation pour déterminer la meilleure solu-
tion fiscale. Dans la pratique, il peut déclarer l'en-
semble des salaires sur l'année N-1, y compris l'ar-
riéré. Il peut aussi déclarer l'arriéré sur l'année N, en
demandant l'application du système du quotient. 

L'application du système du quotient est basé sur la
même logique que celle utilisée pour l'imposition
des revenus exceptionnels. A une importante diffé-
rence près: le coefficient diviseur/multiplicateur
n'est pas égal à quatre mais au nombre d'années ci-
viles correspondant aux échéances normales de ver-
sement. 

Exemple : 

M. Martin perçoit en 2009 un arriéré de salaire de
10 000 euros au titre de 2008. Le calcul se fera sur
la base d'un coefficient de deux. 

Quand vous adressez votre déclaration aux services
des impôts précisez sur papier libre les raisons de
votre demande et fournissez les documents justifica-
tifs (feuille de paie, décision du tribunal, conclu-
sions…)
Détail des revenus différés

Veuillez trouver les explications du montant de 2000 € con-
cernant un rappel sur salaire sur 4 ans. 

500 euros brut au titre de l'année 2005*

500 euros brut au titre de l'année 2006*

500 euros brut au titre de l'année 2007*

500 euros brut au titre de l'année 2008*

* la répartition exacte est à calculer à partir des documents
soit de l'employeur soit de l'avocat.

Ces sommes proviennent d’une condamnation en date du 11
juillet 2011  de mon entreprise Carrefour Hypermarché SAS
par le conseil des prud’hommes d'Amiens sur le non respect
du SMIC.

Mon employeur ayant fait appel de la décision, ces sommes
pourraient devoir être restituées à l’issue de la procédure qui
devrait se tenir devant la cour d’appel ou la cour de Cassation
en 20XX

Avertissement: chaque situation est personnelle !

Quelques conseils pour la déclaration des som-
mes perçues !! En cas de doute appeler son cen-
tre des impôts, le droit fiscal est très complexe. 

Les sommes obtenus devant les conseils de
Prud'hommes ne seront définitivement acquises que
lorsque toutes les voies de recours seront épuisées.
Actuellement la direction paie les sommes ayant
une décision exécutoire mais fait systématiquement
un recours devant la cour d'appel ou la cour de cas-
sation (dans ce dernier cas elle doit payer avant tout
recours).

Les dommages et intérêts, l’article 700 et les rap-
pels sur le nettoyage des tenues ne sont pas à décla-
rer aux impôts. 

Il est de tradition (mais ce n'est pas systématique)
que pour les dommages et intérêts et l’article 700
ces sommes soient versées globalement sur le
compte Carpa des avocats du barreau de votre ville.
Votre avocat fait la répartition par salariés après
prélèvement de ces honoraires si prévus.

Ne sont à déclarer que les rappels de salaire (sa-
laire, intéressement, participation). Le détail des
rappels de salaire est inscrit sur votre bulletin de sa-
laire. La direction verse les prélèvements sociaux.
Si la participation avait été versée a la date normale et blo-
quée elle ne serait pas imposable mais compte tenu qu'elle fait
partie des rappels de salaire elle est imposable.

Les revenus différés
Ce sont les revenus en-
caissés sur une seule an-
née, alors que, par leur
date normale d'échéance,
ils correspondent à une pé-
riode de plusieurs années.
Exemple les rappels de sa-
laires de janvier 2005 à

décembre 2008 obtenus à Amiens.

Ces revenus différés doivent être déclarés l’année
correspondante à leur versement (2011 à  Amiens).

Ces revenus peuvent bénéficier du système du quo-
tient quel que soit leur montant. 

Système du Quotient :

Le système du quotient consiste à distinguer, dans
votre revenu net global imposable, la part qui cor-
respond au revenu différé, de celle qui correspond
au revenu ordinaire.

Avantage du système du Quotient :

Mode d'emploi fiscal
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